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M. Kebci - Alger (Le Soir) -
L’exposé du projet de loi de
finances 2013  par le ministre des
Finances, hier, par-devant les
députés fait ressortir, à travers la
batterie d’exonérations fiscales et
autres facilitations, et amplement
le souci majeur des pouvoirs
publics de stimuler davantage
l’investissement avec une préfé-
rence non démentie pour la pro-
duction nationale. 

En sus, donc, de l’absence de
toute nouvelle taxe, ledit texte
exonère le Conseil national de
l'investissement des investisse-
ments inférieurs à 1,5 milliard de
dinars et habilite les services des
Domaines pour fixer la redevance
annuelle de concession et de
l'octroi des avantages financiers
introduits par la loi de finances
complémentaire de 2011. 

Le projet de loi de finances
2013 supprime les droits d'enre-
gistrement, de la taxe de publicité
foncière et de la rémunération
domaniale jusqu’ici imposées
pour se  faire établir les actes
portant concession des biens
immobiliers relevant du domaine
privé de l'Etat, dans le cadre de la
régularisation du patrimoine
immobilier détenu en jouissance
par les EPE et les EPIC.

Aussi, il n’exclut pas les inves-
tissements des partenaires des
entreprises nationales de l'obliga-
tion de réinvestissement de la
part des bénéfices correspondant
aux exonérations ou réductions
accordées à condition que ces
avantages consentis aient été
injectés dans les prix des biens et
services finis produits. 

Ce projet de loi de finances,
qui prévoit un budget de fonction-
nement de 4 335 milliards de
dinars avec la part de lion concé-

dée comme de coutume au
ministère de la Défense nationale
(825 860 800 000 DA) et celui de
l’Intérieur et des Collectivités
locales (566 450 318 000 DA),
prévoit l’octroi par le wali sur
décision du Calpiref et au gré à
gré de terrains destinés à l'inves-
tissement touristique et situés
dans les ZET. 

Comme il instaure la centrali-
sation du paiement de TAP par
les contribuables domiciliés à la
Direction des grandes entre-
prises et institue pour les entre-
prises exportatrices le régime
«draw-back» qui permet, lors de
l'exportation de marchandises,
de se faire rembourser totale-
ment ou partiellement les droits
et taxes ayant frappé l'importa-
tion des intrants de la production. 

Le texte, qui se base sur un
baril du pétrole à 37 dollars pour
le prix référentiel et à 90 dollars
pour le prix du marché, prévoit
une réduction des recettes bud-
gétaire de 10% et de 11% celles
des dépenses, par rapport à l’an-
née dernière, soit un déficit bud-
gétaire de 19% du PIB, loin du
déficit de 28% dans la LFC 2012. 

Ledit texte, qui n’a pas suscité
beaucoup de critiques de la part
de députés plus enclins, comme
de coutume, à des discours
généralistes quand ils n’évoquent
pas des préoccupations du douar
ou de la ville d’où est issu l’inter-
venant, prévoit une croissance
de 5% et de 5,3% hors hydrocar-
bures, un taux d'inflation à 4%
une hausse de 4% des exporta-
tions d'hydrocarbures à 61,3 mil-
liards de dollars et une hausse de
2% des importations à 46 mds de
dollars. 

Ses promoteurs escomptent
porter les effectifs de la Fonction

publique à près de 2 millions de
fonctionnaires avec la création en
vue de 52 672 nouveaux postes.
Les débats autour de ce projet de

loi se poursuivent aujourd’hui,
demain et après-demain la mati-
née, avec dans l’après-midi, les
interventions des groupes parle-

mentaires et enfin les réponses
du ministre des Finances avant le
vote.     

M. K. 

L’encouragement de l’investissement et de la produc-
tion nationale constituant son talon d’Achille, la loi de
finances 2013, en débat depuis hier au sein de l’APN, se
caractérise par des exonérations fiscales et d’autres facili-
tés tous azimuts.

PROJET DE LOI DE FINANCES 2013 EN DÉBAT À l’APN

Exonérations et facilitations tous azimuts
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Préférence de Djoudi pour la production nationale.

CENSURE POLITIQUE

Le PST dénonce les abus
du wali de Béjaïa 

Lyas Hallas - Alger (Le Soir)
- Le président de l’Assemblée
populaire communale de
Barbacha (Bejaïa), Mohand-
Sadek Akrour, candidat pour se
succéder à lui-même, a crié au
scandale, hier, lors d’une confé-
rence de presse tenue au siège
national de son parti, le Parti
socialiste des travailleurs (PST),
à Alger.

L’une des candidates sur la
liste présentée dans cette com-
mune n’aurait pas «joint au dos-
sier son attestation d’inscription
sur le fichier électoral de la cir-
conscription». C’est le premier
motif invoqué dans la décision

notifiée au représentant local du
PST et dont nous avons une
copie. 

Chose que rejette catégori-
quement le P/APC de Barbacha,
arguant qu’aucune réserve ne lui
a été signalée lors du dépôt des
dossiers : «Je souligne le deux
poids deux mesures de l’adminis-
tration. 

D’abord, parce que notre can-
didate est inscrite au fichier élec-
toral et son dossier est complet.
Et ensuite, plusieurs partis pré-
sentant des candidats qui ne sont
pas inscrits au fichier électoral (5
pour le FFS, 4 pour le RND, et 2
pour le FLN) n’ont pas vu leurs

listes rejetées mais, ont été priés,
conformément à la réglementa-
tion, de les remplacer». 

L’autre raison du wali, consi-
gnée «noir sur blanc» dans ladite
décision, a néanmoins suscité
l’indignation de M. Akrour et de la
direction de son parti : «La parti-
cipation du P/APC à différentes
manifestations et mouvements
sociaux de contestation en plus
de la mobilisation des moyens de
la commune à des fins person-
nelles, partisanes et syndicales.»

Le PST, qui se pose la ques-
tion de savoir pourquoi le wali
n’avait-il pas alors déposé une
plainte contre le P/APC de
Barbacha, dénonce ainsi une
«censure politique». M. Akrour,
lui, rappelle au wali : «Il est vrai
que je porte deux casquettes. 

Celle d’un élu du peuple et

celle de représentant de l’Etat au
niveau de la commune. Mais je lui
dis qu’avant tout, je défends les
intérêts des électeurs qui m’ont
désigné pour gérer les affaires de
la commune et je n’y suis pas
pour l’applaudir !»  

Dans cette conférence de
presse animée conjointement
avec le secrétaire national du
PST, Mahmoud Rachedi, ce der-
nier considère que «le wali veut
plutôt barrer la route au candidat
de son parti pour la simple raison
qu’il le dérange». Une action judi-
ciaire est introduite auprès de la
chambre administrative près la
cour de Béjaïa pour s’opposer à
cette interdiction et le tribunal se
prononcera aujourd’hui.   

Il convient, enfin, de noter que
le PST a présenté des candidats
dans cinq wilayas : trois listes

pour les APW (Béjaïa, Tlemcen et
Mostaganem) et 11 listes pour
des APC (2 à Béjaïa, 1 à Mila, 5 à
Mostaganem, 1 à Tlemcen et 2 à
Tizi Ouzou). A Mostaganem et à
Tizi Ouzou, le parti n’a pas pré-
senté ses militants mais a parrai-
né des listes. 

«Nous n’aspirons pas au
changement à travers les élec-
tions mais notre participation
nous offre une tribune pour pro-
mouvoir le programme de notre
parti. Au PST, nous sommes, en
effet, persuadés que les urnes
n’apporteront rien et que le salut
du peuple algérien est dans la
reconstruction du rapport de
force au sein de la société pour
faire infléchir les décisions capita-
listes du régime», a conclu M.
Rachedi.  

L. H.

Pour un précédent, c’en est un ! Vraiment dangereux !
Qu’un wali interdise à un politique de se porter candidat
aux élections pour motif qu’il fait… de la politique est le
comble des abus... 

Le prêt de cinq milliards de dollars concédé par
l’Algérie au FMI est loin d’être une opération irré-
fléchie ou encore inopportune. C’est, du moins, là
la conviction du ministre des Finances pour qui ce
placement avec une couverture du risque de chan-
ge, présente bien plus d’avantages. 

«Cette opération nous procure plusieurs avan-
tages, dont la possibilité pour l’Algérie de mettre
cette ressource sous forme de gestion de nos
réserves de change», a affirmé hier Karim Djoudi,
en marge de sa présentation par-devant les dépu-
tés du projet de loi de finances 2013. Aussi, ce prêt
n’élève-t-il pas, selon lui, «le pays au statut de
créancier du FMI» qui lui permettra, pourquoi pas,
de briguer une place dans le conseil d’administra-

tion de cette institution financière. Ce que Djoudi
n’a franchement pas démenti tout en l'insinuant
quand il lâchera qu’il«est important aujourd’hui
pour l’Algérie d’avoir une position conforme à sa
puissance économique et financière». 

Un premier acte concret qui participe de l’ambi-
tion de l’Algérie d’intégrer à moyen terme l’organi-
gramme du FMI mais aussi des autres institutions
financières comme c’est déjà le cas au sein de la
Banque africaine où le pays est le troisième sous-
cripteur, administrateur permanent. 

L’Algérie n’est-elle pas aussi gros souscripteur
à la Banque islamique et administrateur pour un
groupe de pays avec le phénomène de rotation.     

M. K. 

PRÊT DE L’ALGÉRIE AU FMI

«Une opération avantageuse 
pour le pays», estime Djoudi


